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La situation de l'économie européenne en ce début d'année 2006 paraît limpide : l'Allemagne 
refait surface, la France surnage et l'Italie coule. Cet ordre des choses semble tenir en deux 
mots ressassés ad nauseam depuis une bonne décennie : « réformes structurelles », c'est-à-
dire cure d'amaigrissement de l'Etat providence et assouplissement du marché du travail. 
L'Allemagne s'y consacre, la France s'y essaie, l'Italie s'en moque. La somme arithmétique 
de ces destins nationaux est pourtant positive : la zone euro paraît sortir de sa torpeur 
économique, et la reprise, certes poussive, est enfin là, après cinq longues années de 
disette. Pourquoi s'arrêter en si bon chemin ? Il faudrait que la France et l'Italie suivent la 
voie allemande, dans l'intérêt de tous les Européens ! Un regard attentif à la nature de la 
reprise outre-Rhin et le recours à la sagesse de La Fontaine devraient au moins nous inciter 
à la prudence.  
Pour commencer, et sans que cela n'enlève rien aux qualités éminentes de la nouvelle 
chancelière, l'artisan de la reprise allemande, si elle existe bel et bien, se nomme Gerhard 
Schröder. Dans le schéma classique et parfois cruel du cycle politico-économique, Angela 
Merkel tire aujourd'hui les bénéfices des réformes engagées par son impopulaire 
prédécesseur hier, battu (sur le fil) pour une vertu dont il a bien malgré lui légué les fruits à 
son opposante. Mais, surtout, la reprise allemande apparaît incertaine parce qu'elle est 
contre nature : à l'opposé de la fable de La Fontaine, elle est le fait d'un boeuf qui veut se 
faire aussi petit qu'une grenouille. 
 
En effet, la stratégie de croissance poursuivie par l'Allemagne depuis 1999 est maintenant 
bien identifiée. Elle consiste à réduire fortement le coût du travail pour améliorer la 
compétitivité et gagner des marchés à l'exportation. A en croire l'OCDE, le plus grand pays 
européen est en passe de réussir son pari : d'une part, l'indice de compétitivité allemand 
mesuré en coût unitaire du travail s'est amélioré de près de 10 points de 1999 à 2005 ; 
d'autre part, le volume des exportations de biens et services, après avoir augmenté de 2,3 % 
en 2003, a bondi de 8,3 % en 2004 et progresserait encore de 6,6 % en 2005. Mais comme 
le confirme la dernière volée de statistiques publiées ces dernières semaines, la reprise 
allemande, comme avant elle la reprise américaine, est pour l'heure une « jobless recovery 
». Des emplois sont bien créés, mais pas en Allemagne. L'indice de confiance IFO est certes 
au plus haut, mais les ventes au détail demeurent fragiles et le marché du travail est atone, 
le taux de chômage continuant même d'augmenter légèrement. C'est qu'il n'y a croissance 
en Allemagne, comme aux Etats-Unis, que s'il y a dynamisme de la demande interne. 
L'Allemagne est un grand pays relativement fermé (un « boeuf ») pour lequel le commerce 
international ne représente qu'environ un tiers du PIB, contrairement à l'Irlande, modèle 
européen de la « grenouille » dont le taux d'ouverture dépasse 88 %. La courbe de la 
croissance allemande suit ainsi celle de la demande intérieure depuis 1999, de la quasi-
récession de 2003 à la mollesse actuelle (1,1 % de croissance en 2005, ce qui reste tout de 
même modeste).  
 
Que faut-il retenir, alors, des choix allemands ? D'abord l'idée que la zone euro, grands pays 
fermés, a plus que jamais besoin d'une politique macroéconomique active pour réaliser 
pleinement son potentiel de croissance. L'amorce de redémarrage européen, pour bienvenu 
qu'il soit, est pour l'heure une reprise par procuration, qui dépend de la prospérité du monde 
et non de la vitalité de l'Europe. Elle ne sera qu'un feu de paille si la demande européenne 
est une fois de plus étouffée par des politiques monétaire et budgétaire excessivement 
rigides.  
 
Ensuite, le destin des grands pays européens ne peut pas être de se transformer en 
grenouilles, car l'étang n'est pas suffisamment vaste. La stratégie allemande s'apparente à 
un cavalier seul qui rappelle les belles heures de la désinflation compétitive, le social 
remplaçant le taux de change comme arme concurrentielle. Les stratégies nationales, pour 
efficaces qu'elles soient à court terme, ne devraient pourtant plus être de mise : la reprise en 
Europe ne sera véritable que si elle est européenne.  
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